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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Baslard.) 

Audience du 5 août 1836. 

LE FAUX CONFESSEUR. 

Doit-on considérer comme usurpation de fonctions publiques civiles 

ou militaires, le fait d'avoir pris le costume d'un prêtre catholi-

que pour confesser, ou seulement comme un outrage envers la re-
liijion ? (Résolu dans ce dernier sens.) 

Le 17 mars dernier, un jeune homme des environs d'Agen, nom-

mé Virgès, pendant que le curé de sa paroisse était absent et ma-

lade, s'introduisit dans la sacristie, prit le surplis, l'étole et tous 

les accessoires. Il se grima de son mieux, prit l'air le plus grave 

qu'il put inventer, attendit et bientôt vit venir vers le confessionnal 

une jeune fille. Celle-ci tombant dans le piège, lui fit sa confession 

pleine et entière. Notre étourdi n'eut rien de plus pressé que de se 

vanter sur la place publique d'avoir confessé la plus jolie fille de 

l'endroit, sans révéler toutefois les faits qui lui avaient été confiés. 

Le 19 mai 1836, ordonnance de prise de corps contre le délin-

quant qui disparut de la commune ; il fut renvoyé devant la Cour 

d'assises de Lot-et-Garonne comme prévenu d'outrage public à la 

religion. Le ministère public prétendait encore, pour le cas où le 

jury déclarerait le prévenu non coupable du délit prévu par les lois 

de 1810 et de 1822 sur léPpresse, qu'il devait être poursuivi correc-

lionneHëment comme inculpé du délit d'usurpation de fonctions 
publiques. 

La Cour d'Agen a rejeté cette partie de conclusions du ministère 

public qui s'est pourvu en cassation. Après le rapport de M. le con-

seiller Voisin deGarlempe,M. l'avocat-gônéral Franck-Carré sou-

tient lebienjugéde l'arrêt, quant à l'art. 258 ; mais il a pensé que 

l'usurpation du costume commise dans l'église constituait un autre 
délit prévu par l'article 259 du Code pénal. 

La Cour, après un long délibéré dans la chambre du conseil, a 

jugécommela Cour royale d'Agen, et a rejeté par les motifs sui-
ïans : 

« Attendu , porte l'arrêt, que les ministres des cultes ne sont dépo-
sitaires d'aucune portion de la puissance publique ; que dès lors l'usur-
pation des fonctions ecclésiastiques ne rentre pas dans l'usurpation pré-
fet réprimée par l'art. 258 du Code pénal ; 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M Bryon.) 

Accusation de faux contre un billet de 500,000 fr. attribué à 
M. Armand Séguin, et contre un testament du même contenant 
pour 1 million 20,000 fr. de legs. 

La Gazette des Tribunaux a déjà, dans son numéro du 22 juin 

dernier, présenté un court aperçu de l'affaire relative au billet de 

500,000 fr. Nous revenons sur ce premier acte d'accusation qui 

vient d'être joint à celui du testament argué de faux. 

« Le 30 janvier 1835, six jours après le décès de M. Séguin, célèbre 
financier, les sieurs Horner et Arribault firent réclamer du sieur À bel 
Séguin son fils le paiement d'un billetde 500,000 fr. ainsi conçu ; 

« Paris, le i ei juillet 1831. 

» Au 30 janvier 1835, je paierai à l'ordre de M. Armand Séguin, la 
somme de 500,000 fr., valeur reçue en espèces. 

» Signé : LOURTET. » 

» Derrière est un endossement en ces termes : 

» Passer à Horner et C c , remettra leprésent, 17 mai 1834. 

» Signé : ARMAND SÉGUIN. » 

Les héritiers Séguin reconnurent que ce billet et son endossement 
étaient l'œuvre de la fraude. lien refusèrent le paiement, et bientôt ils 
s'en expliquèrent l'origine. , 

Le sieur Armand Séguin était dans l'usage de délivrer, pour visiter 
deux de ses propriétés, le château de Jouy et l'île de Sèvres, des permis-
sions, qui, le plus souvent, étaientainsi rédigées : 

Roubaud laissera entrer à Jouy la compagnie qui lui remettra le 
présent. 

Ou, Vauvray laissera entrer à Sèvres la compagnie qui lui remettra 
leprésent. 

Roîibaud et Vauvray étaient les concierges des propriétés. Le billet qui 
leur était adressé se composait de trois lignes, au-dessous desquelles se 
trouvaient la date et la signature. 

On a imaginé de fabriquer, avec une semblable permission, un en-
dossement de billet, au profit d'Horner, en supprimant la partie gauche 
du papier sur laquelle

t
était écrit le permis : on a retranché sur la pre-

mière ligne le nom du concierge, sur la seconde le nom de la propriété, 
et sur la troisième, les mots qui lui. Cette première opération laissait 
subsister à la première ligne ces mots: laissera entrer; à la seconde: la 
compagnie; à la troisième, ceux qui terminaient le permis : remettra le 
présent; la date et la signature restaient intactes. Aux mots de la pre-
mière ligne, laissera entrer, on a substitué passer à Horner ; à la se-
conde ligne, des mots, la compagnie, on a fait ceux-ci: et compagnie. 
L'endossement s'est trouvé ainsi conçu damj les termes singuliers que 
l'on connaît déjà; toutefois on peut penser que la date a été aussi altérée, 
et qu'au millésime de 1832, on a substitué celui de 1831. 

Tout se réunit pour démontrer la fraude: Lourtet n'a eu aucun mo-
tif sérieux de souscrire, en 1 83 1 , au profit d'Armand Séguin, un billet 
de 500,000 fr. payable en 1835. Lourtet a prétendu que M. Armand Se-
guin, possesseur de la théorie d'un secret pour blanchir les fils et toiles, 
avait fait avec lui une opération de compte à demi pour l'exploitation de 
ce secret ; qu'il avait été, lui Lourtet, chargé de vendre le secret à raison 
de 2,000 fr. par cent ouvriers ; que le billet de 500,000 fr. devait repré-
senter les sommes que Lourtet devait recevoir ; que le secret n'avait pas 
réussi, et que lebillet avait été abandonné d'un commun accord. 

L'endossement au profit d'Horner n'est pas mieux expliqué. Il aurait 
eu pour cause la vente d'un secret pour la dessiccation des bois. Rien ne 
constate l'existence de ce secret, qu'Horner a refusé de faire connaître. 

M. Oudard, expert écrivain , et M. Chevalier, expert chimiste, ont 
déclaré la manière dont on aurait altéré l'écriture véritable du sieur Sé-
guin pour lui donner l'apparence d'un endossement 

Dans le cours de l'instruction, Lourtet a déposé deux lettres ayant 
pour butde motiver l'existence du billet: l'une en date du 12 juin 1834, 

paraphée seulement A. S. ; Tau re du 20 juin 1834, signée Armand Sé-
guin. De l'expertise, il est résulté que ces deux lettres présentaient les 
mêmes traces de fausseté que l'endossement du billet de 500,000 fr. 

Lourtet, qui avait pris la fuite au commencement de la procédure, s'est 
depuis constitué prisonnier. 

Horner a pratiqué la médecine; il a des connaissances chimiques qui 
auraient pu le mettre à même d'effectuer ou de diriger le lavage des pa-
piers argués de faux. Il avait entrepris le transport du poisson avec de 
la glace : cette entreprise, qui ne réussit pas, l'a mis en relation avec 
M me de .., nièce par alliance de l'épouse de M. Séguin. 

Le jour, ou le lendemain du jour où s'est déclarée la maladie qui a 
conduit M. Séguin au tombeau, Horner se présenta à son hôtel, et de 
manda à lui parler : la portière lui dit que M. Séguin, frappé de paraly-
sie, avait perdu la parole. Horner, suivant l'expression de la portière, 
sauta comme une chèvre, puis, lui serrant vivement la main, lui dit : « Si 
M. Seguin recouvre la parole, vous me ferez plaisir de me le dire, n'im-
porte à quelle heure du jour ou de la nuit, et je vous promets un billet 
de 1,000 fr. pour votre peine. «Horner, le surlendemain, se représenta à 
l'hôtel, et demanda encore s'il était bien vrai que M. Séguin eût perdu la 
parole. Sur la réponse affirmative qui lui fut faite, il dit : « C'est bien 
malheureux; je donnerais volontiers un billet de 500 fr. pour qu'il pût 
parler et que je pusse le voir. » Il ajouta qu'il s'agissait d'un mot oublié 
dans un billet : on l'engagea à parler à M. Goujon; il répondit que ce 
n'était pas la peine. 

Le 3 février 1835, Horner signa, au profit de M
me

 de..., une déclara-
lion datée du 17 mai 1834, portant que le billet de 500,000 fr., passéàson 
ordre par M. Séguin, en présence de M

me
 de..., devait être la propriété 

de cette dame, et que le montant devait en être reçu par elle et pour elle 
seule. 

Le même jour, Horner reçut de M
me

 de.... une contre-lettre aussi an 
ti-datée, du 17 mai 1834, portant que le quart dubilletde 500,000 devait 
être remis à MM. Horner et compagnie, comme à eux légitimement dû. 
Dans l'origine, elle portait le quart du produit. Le mot produit a été rayé 
sans approbation, pour laisser subsister ceux-ci : le quart du billet. Il 
parait résulter de l'instruction que ce ne fut qu'avec peine que Horner se 
décida à souscrire la contre-lettre dont il s'agit. Le sieur Ledieu a déclaré 
que, pour l'obtenir, il menaça Horner de le faire poursuivre comme s'é 
tant rendu coupable de banqueroute frauduleuse, en détournant le billet 
au préjudice de ses créanciers. 

Horner, après avoir pris la fuite en pays étranger, s'est volontairement 
constitué prisonnier. 

Dans les interrogatoires qu'il a subis depuis, il a soutenu que le billet 
et l'endossement à son profit étaient sincères ; que l'endossement du bil-
let a été souscrit en sa présence par M. Séguin pour lui servir de garan-
tie du prix de son procédé sur la dessication des bois ; qu'il avait été re 
mis devant M"

10
 de...., qui l'avait aidé à conclure le marché; qu'en le re-

mettant, M. Séguin avait dit à la dame de... : Fous voyez, Clémence, je 
fais quelque chose pour vous. 

Il a dit que la remise par lui faite à M
me

 de ... d'une si forte partie èa 
billet, avait été déterminée par la reconnaissance qu'il devait à M™ de

;
._. 

pour l'avoir mis en relation avec son oncle, et parce qu'étant arrivé à l'é-
chéance sans qu'il pût faire les frais du protêt, il avait cru devoir sacrifier 
une partie du billet pour sauver l'autre ; il a pensé qu'uneassociation avee-
M

me
 de..., parente de la famille Séguin, pourrait déterminer cette famiSk-

payer. 

Horner s'est refusé constamment à faire connaître son procédé pré-
tendu, en assurant que, s'il le divulgait, il pourrait faire tort à des tiers 
à qui M. Séguin pouvait l'avoir vendu. M

me
 de est depuis long-

temps en relation avec l'accusé Horner. "11 faisait venir du poisson pour 
elle, à l'époque où elle en vendait, dans un établissement dit la Pois-
sonnerie anglaise, qui n'a pas prospéré. 

Ici l'acte d'accusation énonce que les héritiers Séguin ont été menaces 
de l'abus de plusieurs blancs-seings. Un inconnu a fait plusieurs démar 
chesauprèsdeM. Ouvrardfils et de M. Cabarrus, son beau-père, offrant 
de leur céder des blancs-seings qui libéreraient le sieur Ouvrardpère en-
vers la succession Séguin ; il leur dit que ces blanc-seings avait été remis, 
par M . Séguin à une personne tierce, dans le but de procurer à cette per-
sonne des avantages. Cet inconnu a montré à M. Ouvrard fils des copies 
d'un blanc-seing ayant au bas ces mots : Bon pour quittance. Paris, 1 G 

juin 1834, Armand Seguin; d'un autre portant : Acceptez ci dessus, Ar-
mand Séguin; et d'un troisième portant : Bon pour aval de garantie, 
Armand Séguin. MM. Ouvrard et Cabarrus repoussèrent hautement ces 

ffres. 

Cette pièce se termine par différens faits tendant à établir que M™ 
de ... A pu difficilement se faire illusion sur la valeur de l'endossement 
faux dont elle eût voulu profiter. 

Le second acte d'accusation est relatif à un testament contenant 

des legs pour une somme de 1,020,000 fr. 

Le sieur Armand Séguin est décédé à Pari s le 23 janvier 1835, laissant 
pour héritiers ses deux enfans, le sieur Abel Séguin et ladame Elmore. Les 
scellés furent immédiatement apposés par le juge-de-paix; alors et pen 
dant l'inventaire les recherches les plus minutieuses pour découvrir soit 
un testament, soit même des notes manifestant de la part du sieur Sé-
guin, l'intention de faire des dispositions de cette nature , avaient été 
sans résultat ; aucun dépôt de ce genre n'existait chez un officier public. 
Tout portait donc à penser qu'aucun légataire ne se présenterait à la suc-
cession. L'inVentaire se conti uait; près de quatre mois s'étaient écoulés 
sans réclamations, lorsque le 20 mai un testament olographe est produit, 
présenté à M. le présidentdu Tribunal, par le sieur Léon de neveu 
d'Armand Séguin. Il contient les dispositions suivantes : « Je lègue à 
» mon neveu et filleul, Léon -!e..., 500,000 francs; à son frère, 200,000 

» francs; à Gougeon, 100,000 fr.; à Eumène Godard, 30,000 fr.; à Pa-
» mel àDestains, 50,000 f ; à Caroline, 20,000 fr.; à Adolphe Adam, 
« 20,000 fr. » Celte pièce porte la date du 6 janvier 1835, et ïa signature 
Armand Séguin. A la suite de ces premières dispositions se trouve un 
legs de 100,000 fr. en faveur d'une dame Solois, portant la môme date 
et la même signature ; on remarque que cette dernière date est mise eu 
interligne, ajoutée après coup et d'une écriture plus fine que le corps de 
la pièce. 

Deux mois après ce premier dépôt, le 1,5 juillet, un second testament, 
conçu dans les mêmes termes, présenté au président du Tribunal, est 
comme le premier déposé entre les mains de m* Lehon notaire; et bien-
tôt, pour établir la sincérité de l'une de ses dispositions, on produit, dans 
l'intérêt de la dame de...., douze lettres attribuées sieur Armand Seguin. 
Dans l'une on lit: « Je suis toujours dans les mêmes dispositions pour 
testament. » Dans une autre, le sieur Séguin exprimerait qu'il a nommé 
le sieur Léon de dans son testament, et non la dame de...., pour sa-
tisfaire au désir manifesté par sa nièce elle-même ; cette déclaration de 
sa part aurait pour objet de prévenir les difficultés que pouvait rencon-
trer l'exécution de son testament. Dans une autre on lit : « Je vous le 
répète ici positivement; je vous assurerai une belle fortune ainsi qu'à 
Léon; et enfin dans une autre : « Ils sont en bon nombre dans ce monde 
vos ennemis et je puis et veux les faire bien enrager en vous donnant 
moyen d'avoir une voilure. » Ces pièces sont lacérées en partie, les tim-
bres de la poste sont effacés ou déchirés à l'exception d'un seul ; les dates, 
les adresses ne sont pas toujours entières. 

Persuadés que les deux doubles du testament olographe déposés par la 
dame •" et les lettres au moyen desquelles on voulait le soutenir, n'é-
manaient pas du sieur Séguin , ses enfans ont porté plainte en faux con-
tre la dame " , et une procédure criminelle a été suivie. 

La dame de interrogée sur les pièces arguées de faux, a soutenu 
qu'elles étaient écrites et signées par Armand Seguin, qui dès le mois de 
septembre 1834 lui aurait remis un premier testament et la déclaration 
écrite, que c'était d'après son désir qu'il nommait Léon de ... au lieu de 
la nommer elle-même. Quelque temps après cette remise, soupçonnant 
la dame de ... de ne pas avoir gardé le secret qu'il lui avait recommandé, 
et d'avoir, par ses indiscrétions , fourni à sa famille le moyen de con-
naître les avantages dont elle était l'objet, le sieur Séguin aurait exigé la 
remise de ct!s deux pièces ; mais plus tard , ils se seraient réconciliés , 
et le jour des Mois, G janvier 1835 , il lui aurait , dans l'après-midi , 
rendu la déclaration faite en même temps que le testament de septembre 
1834, et confié les deux doubles de son testament qu'elle a déposés en 
mai et en juillet 1835. 

» Pour expliquer son retard à faire connaître l'existence de ces deux 
testamens et à en opérer le dépôt, la dame de* ... a dit que son oncle l'a-
vait engagée à ne pas en parler , à ne pas les produire avant la levée 
des scellés, parce que l'on en trouverait parmi ses papiers un double , 

qui rendrait inutile l'usage de ceux dont il la constituait dépositaire ; il 
avait ajouté qu'il en remettait un quatrième double à une personne de 
Versailles. S'il n'a pas confié ces actes à un notaire , c'est , dit la dame 
de ... , parce qu'il n'avait confiance en personne, et qu'il suspectait la 
probité de tout le monde. Ces testamens , dont elle n'a parlé, même à 
son mari, que dans le courant du mois d'avril , placés dans son armoire, 
cachés sous du linge, y ont été vus par sa domestique , la fille. Monin , 
qui a déclaré qu'en mars, ayant remarqué plusieurs fois sa maîtresse se 
mettre à genoux et prier, tenant dans ses mains deux papiers retirés 
de l'armoire à glace , elle avait eu la curiosité de les voir , et qu'elle l'a-
vait satisfaite en l'absence de sa maîtresse , en cherchant dans ce meuble 
et en lisant un des doubles du testament. 

A l'égard des lettres produites, la dame de ... a déclaré qu'elles lui 
avaient élé adressées à diverses époques par son oncle; que l'u e d'elles 

avait été retrouvée par sa domestique mêlée à des papiers de rebut, qu'une 
autre avait été écrite par le sieur Séguin dans la loge même du portier, 
ainsi que le contexte même de cette lettre l'indiquait. 

Depuis plusieurs années Armand Séguin avait rompu toutes relations 
avec sa femme et ses enfans qui s'étaient relirés en Angleterre ; il vivait 
isolé dans son hôtel de la rue de Varennes, n'ayant auprès de lui qu'une 
seule domestique, Caroline Reister. Des personnes qui avaient eu de 

longs rapports avec lui, une seule avait conservé sa confiance, c'était le 
sieur Goujon père, qui depuis 40 ans l'aidait de ses conseils dans ses spë-
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culations qt dans l'administration de sa fortune. Toutefois, dans les der-
niers temps, de sa vie, Séguin ayant médité de dénaturer sa fortune im-
mobilière ppur en frustrer sa-£amille, se cachait de Goujon sans doute 
parce qu'il Vêtait efforcédë le ramener à d'autres sentimens et de rétablir 
des rapports\huTeciion et deJTarenté entre lui et ses enfans ; c'était à des 
hommes d'affaires, ou à^de*' 'inlrigans qu'il s'adressait pour réaliser ses 
projets; mais jamafsTaaucune époque de sa vie, il n'a manifesté l'inten-
tion de recourir à un testament. Dans les notes et papiers trouvés à son 
décès, rien n'est venu révéler qu'il en eût même la pensée. Il exprimait 
un jour des sentimens de bienveillance pour les enfans de Caroline Reis-
ter, sa domestique, en disant : Je ferai quelque chose pour eux. Celle-ci 
lui ayant fait observer que des paroles ne signifiaient rien, qu'il valait 
mieux écrire un petit mot, Séguin entra en fureur et lui dit : Va-t'en au 
diable. Caroline Reister qui nie cette scène, croyait si peu à l'existence 
d'un testament de la part de son maître, que, si elle a parlé de l'intention 
par lui manifestée de lui laisser 20,000 francs, elle a expliqué que c'était 
sur le prix de la vente de la terre de Jouy qu'elle devait avoir cette som-
me, et qu'en apprenant la tardive production faite par la dame de... elles 
dispositions que contenait le testament, elle ne put s'empêcher de témoi-
gner son étonnemement par celte exclamation : Oh! c'est de la fabrica-
tion! Un autre légataire a dit qu'il avait la conviction que le sieur Sé-
guin ne ferait jamais de testament ; et le sieur Goujon, celui qui figure 
pour un legs de 100,000 francs, sonconfident,son collaborateur journalier, 
ne l'a jamais entendu exprimer la pensée de tester et de reconnaître de 
cette manière ses longs services auprès de lui. 

La santé du sieur Séguin s'était fort altérée dès les derniers mois de 
1834 ; il ne sortait plus sans être accompagné de sa domestique ; sa vue 
affaiblie lui permettait difficilement de se conduire et de reconnaître les 
personnes avec qui il avait été en relations fréquentes. Il écrivait peu ; les 

• mots par lui tracés offraient beaucoup d'irrégularités et d'incorrections. A 
la fin de décembre, il veut charger un sieur Lafage de lui faire escompter 
cinq billets à ordre, il essaie inutilement de les écrire ; malgré sa mé-
fiance, il est obligé d'y renoncer, de faire remplir le corps du billet par 
Lafage, et de se borner à mettre l'approuvé d'écriture et sa signature. Les 
noies par lui tenues alors et dans les premiers jours de janvier sont pres-
qu'illisibles ; ces observations se trouvent confirmées par l'approuvé d'é 
criture et la signature mises par lui le 3 janvier 1 835 au bas d'une déléga-
tion de 20,000 fr. en faveur d'un sieur Morel ; par une lettre du i ou du 
5 adressée par lui au sieur Lafage; par des notes du 6 et du 9 janvier 
ayant pour objet de disposer de quelques fagots en faveur des pauvres de 
Sèvres. Les mots sont incomplets, les lignes sont souvent interrompues 
par des blancs, parce qu'il continuait à écrire ne voyant pas que l'encre 

de la plume était épuisée. 
Les testamens, au contraire, sont faits d'une manière nette ; les mots 

y sont complets ; il existe un contraste frappant entre les pièces de com 

paraisondont nous venons de parler et ces testamens. 
Aussi, lorsque l'un des plus intéressés à leur validité, le sieur Gou 

jon, qui, plus que personne, peut rendre un témoignage de la facilité plus 
ou moins grande que Séguin éprouvait à écrire, et éclairer la justice sur 
la vérité ou la faussetédes actes qui lui sontattribués, est appelé à s'expli-
quer, il déclare : « Lorsque j'ai vu ces deux testamens, il ne m'a pas paru, 
malgréque l'écriture ait beaucoup deressemblance-avec celle de M. Sé-
guin, qu'il eût pu les écrire à l'époque où ils sont datés ; d'après la fai-
blesse de sa vue dans les derniers mois de sa vie, et la difficulté qu'il 
éprouvait à écrire régulièrement. Il y avait plus de six mois qu'il était hors 
d'état de le faire avec la netteté et la correction qu'on remarque dans ces 

testamens. » 
Ce témoignage est d'autant plus puissant qu'indépendamment de la 

position particulière du sieur Goujon auprès du sieur Séguin, il se privait 
en déclarant qu'ils n'émanaient pas de lui, du leg considérable pour le-

quel il était inscrit. 
Des dix-huit personnes nommées dans le testament, deux seulement, 

le sieur Goujon et la fille Caroline, avaient droit à obtenir de Séguin des 
libéralités en récompense de leurs longs services, et le premier de ces lé 
gataires dit que le testament n'est pas du sieur Séguin ; le second en 
soupçonne la sincérité : il manifeste ses doutes dès qu'il apprend son 

existence. 
A l'égard des autres légataires , qui sont Léon et Alfred de la 

demoiselle Destains, le sieur Godard, le sieur Adam et la femme Solois, 
il n'est jamais arrivé au sieur Armand Séguin d'exprimer des intentions 

qu'il aurait réalisées le 6 janvier 1835. 
M. Léon de quoique neveu du sieur Séguin, avait cessé de le voir, 

comme tous les membres de la famille de M m0 Séguin; aussi la dame 
de ... s'est elle empressée de reconnaître que le legs de 500,000 fr. s'a-
dresse, non à son mari mais à elle, et d'invoquer à l'appui une déclara-
tion qu'elle attribue à l'auteur du testament. Mais cette libéralité envers 
sa nièce suppose dans le sieur Séguin des dispositions bienveillantes, 
bien prononcées; et cependant des lettres adressées par elle, en 1833, au 
sieur Goujon, pour obtenir des secours d'argent de son oncle, annoncent 
le peu de confiance qu'elle avait en lui, et son éloignement à l'obliger ; 
car, après avoir exprimé le besoin très pressant d'avoir 3000 fr. elle ne 
peut s'empêcher d'ajouter qu'elle est sûre de ne pas les obtenir ; et dix-
huit mois après, le sieur Séguin lui laisserait 500,000 fr.! Qu'elle cause a 
donc produit ce changement? Quels services a-t-elle rendus à son oncle? 
Venait-elle souvent chez lui? Entourait-elle sa vieillesse de soins et d'af-
fections? Non. Séguin vivait retiré, recevait peu de visites ; celles de sa 

nièce étaientpeu fréquentes. 
M. Alfred de frère de Léon, était depuis long-temps fixé en Rus-

sie ; toutes relations entre lui et le sieur Séguin avaient cessé ; ils ne s'é-
crivaient pas ; quelle est donc la cause de ce legs de 200,000 f.? La dame 
de ... a compris la nécessité d'expliquer par d'autres motifs que les rap-
ports de parenté, le legs fait à son mari ; mais ces motifs n'existent pas pour 

ce legs de 200,000 fr., qui reste ainsi sans explication. 
A quel titre la demoiselle Paméla Destains iigure-t-elle pour un 

legs de 50,000 fr.? Elle était étrangère au sieur Séguin, il n'existait aucun 

rapport entre eux ; mais elle est sœur de la dame Léon. . 
Ces trois legs, l'un de 500, l'autre de 200, le troisième, de 50,000 fr 

adressés aux parens les plus rapprochés de la dame de..., à ceux qu'elle 
avait le plus d'intérêt à enrichir, ne paraissent-ils pas dictés plus par sa 

volonté que par celle du sieur Séguin. 
Si à côté de ces légataires figurent des personnes telles que le sieur 

Goujon et la fille Caroline, n'était-ce pas pour assurer l'exécution des legs 
oxtraordinaires dont on vient de parler, à la faveur des services que ceux-
ci avaient rendus, et qui justifiaient la récompense dont ils paraissaient 

l'objet ; 
Les trois autres légataires sont : le sieur Godard, qui habite le dé-

partement de la Nièvre; parent de la dame Séguin , qui n'a entretenu 
aucunes relations personnelles avec Armand Séguin, et qui ne peut at-
tribuer le legs qui lui est fait qu'à celles qui ont existé entre son père et 

Séguin. 
Le sieur Adam, compositeur de musique, a donné des leçons au sieur 

Séguin avant 1828, et c'est à sa bienveillance qu'il attribue le legs de 
20,000 fr. Il ajoute que le sieur Séguin ne lui a jamais rien dit, ni fait 
dire qui pût donner lieu à supposer en lui l'intention de faire un testa-
ment. Sa conviction était même qu'il n'en ferait pas, et quand il a su qu'il 
en existait un, il a été étonné de n'y figurer que pour une aussi faible 
somme , le sieur Séguin lui ayant témoigné de l'intérêt et lui ayant prédit 

qu'il ferait fortune. 
Enfin la femme Solois est l'objet d'une disposition additionnelle con 

tenant un legs de 100,000 fr. Quelle est donc cette femme légataire ? déjà 
traduite devant la juridiction correctionnelle et condamnée pour escroque-
rie, paraissant n'avoir que l'intrigue pour ressources, celte femme était 
parvenue à se faire connaître de Séguin, et à s'immiscer dans ses projets 
de vendre son hôtel d'Orsay et sa terre de Jouy ; elle disait avoir des re 
lations nombreuses de nature à lui procurer des acquéreurs. A la mort 
de Séguin, elle s'est présentée d'abord comme ayant des choses impor 
tantes à révéler aux héritiers, ensuite comme créancière de 40,000 fr. en-
viron, pour droit de commission sur la vente de la terre de Jouy, con 
clue cependant sans so i entremise; elle a allégué avoir reçu du sieui 
Séguin deux bons, l'un de 12,000 fr., l'autre de 24,000 fr. ; mais elle n'a 
jamais montré ces prétendus titres. C'est cette femme qui, sans espoir de 
réussir dans ses prétentions singulières, se trouve tout-à-coup figurer 
dans un codicile pour 100,000 fr., et qui, après le dépôt des testamens, 
dit que les billets à elle souscrits par Séguin ont été soustraits dans son 
domicile avec d'autrees papiers récieux, sans qu'elle porte plainte et pro 

voque une instruction contre ceux qui auraient commis cette soustrac 

( 898 ) 

tion. Ces le nom delà femme Solois qui faisait dire à Caroline Reister, 
en apprenant qu'elle était au nombre des légataires ; cela sent la fabrique. 
Comment se fait-il que ce legs soit mis additionnellementsurle testament, 
et ne soit pas réuni aux autres? La dame de ... a voulu expliquer ce 
fait en disant que son oncle avait répondu à une observation par elle faite 
à ce sujet: Je n'aipas voulu lamettre en votre compagnie. Réponse qui 
indiquerait l'opinion que le sieur Séguin avait lui-même conçue de la 

moralité de cette femme. 
Tels sont les légataires appelés à recueillir plus d'un millon sur la 

succession Séguin par un testament caché à tout le monde pendant qua-
tre mois, dont les doubles prétendus, placés dans le secrétaire du 
sieur Séguin et entre les mains d'un tiers ne se retrouvent pas , dont sept 
légataires sur huit ne soupçonnent pas l'existence , dont un répudie le 
legs qu'il renferme en sa faveur, convaincu qu'il n'émane pas du sieur 

Séguin. 

L'acte d'accusation se termine par des indices de faux, tirés de 

l'état matériel des deux doubles et par l'analyse de l'avis des ex-

perts , qui ont déclaré les pièces fausses. Les débats sur ces deux 

affaires s'ouvriront le mardi 9 de ce mois , et dureront plusieurs 

jours. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Rryon. ) 

Audience du 5 août 1836. 

MEURTRE D'U\E FEMME PAR SON MARI. 

Germain Guillonntt, cordonnier en chambre, épousa le 16 juillet 

1835, EléonoreMarcadie. Le mari avait 25 ans, la femme 20 ans. 

Guillonnet, ouvrier laborieux et d'un caractère très doux, aimait 

sa femme avec passion -, mais il s'affligeait de ne pas trouver en elle 

la même tendresse; et il paraît constant que depuis dix mois que du-

rait le mariage, sa femme lui avait constamment refusé l'exercice 

de ses droits d'épou:.. Guillonnet n'opposait qu'une longue et pa-

tiente résignation à des refus dont il espérait triompher. 

Le 12 mai dernier, la femme Guillonnet étant sortie pour vaquer 

à quelques affaires, ne reparut plus au domicile de son mari. Ce-

lui-ci la chercha inutilement, et l'attendit jusqu'à quatre heures du 

matin à la porte de la maison qu'il habite : elle ne revint pas. Cinq 

jours après, le 17 mai, il découvrit sa retraite, mais il apprit avec 

la plus vive douleur, que sa femme ne l'avait quitté que pour aller 

habiter avec un nommé Liebherre. En effet, s'étant rendu rue des 

Vertus, 9, accompagné du sieur Legendre, son beau-frère, il trou-

va la dame Guillonnet dans la chambre de Liebherre, et couchée 

dans son lit. Par une circonstance fort bisarre, cette chambre plus 

que modeste avait pour seul ornement une estampe encadrée ayant 

pour sujet la femme adultère. 

La femme Guillonnet ne proféra pas un seul mot de repentir, 

elle ne rompit le silence que pour dire à son mari qu'elle ne retour-

nerait jamais avec lui, qu'elle ne serait jamais à lui, quelle n'ai-

mait que Liebherre. Guillonnet sut néanmoins "se contenir : fidèle 

à la promesse qu'il avait faite à son beau-frère, il ne se porta à au-

cune violence, et se borna à adresser à sa femme des reproches sur 

sa conduite et son ingratitude. Remarquant qu'elle n'avait plus son 

alliance, il lui demanda ce qu'elle en avait fait: « Je l'ai vendue, 

répondit-elle, je ne voulais plus la porter. » 

Legendre détermina cependant la dame Guillonnet à suivre son 

mari. Ils revinrent rue de Pontoise, n. 20, avec la dame Legendre, 

devant laquelle eurent lieu quelques explications. Guillonnet, n'é 

coûtant que sa tendresse, promit à sa femme de lui pardonner si 

elle consentait à venir demeurer avec lui et à répondre à son 

amour. Les époux Legendre engagèrent la femme Guillonnet à ac 

cepter le pardon généreux que lui offrait son mari et se retirèrent, 

après avoir recommandé à un jeune apprenti de Guillonnet d'a-

vertir les voisins s'il entendait quelque bruit. Dès qu'ils furent par-

tis, Guillonnet s'enferma avec sa femme dans sa chambre à cou 

cher. Il demanda de nouveau ce que jusque-là il avait vainement 

sollicité: nouveau refus. Une lutte s'engagea. Guillonnet tenait par 

les bras sa femme, qui lui répétait: « Je ne vous aime pas.... lais-

sez-moi.... je ne serai jamais à YOUS . •> Guillonnet, exaspéré, don-

ne à sa femme un coup de poing qui la fait tomber sans connaissan 

ce ; la fureur qui le domine ne fait que s'accroître ; dans sa frénésie, 

il foule sa femme aux pieds, il lui brise les os du visage et puis veut 

sortir ; mais ne pouvant ouvrir la porte, il casse les carreaux, des-

cend, remonte bientôt. . prend ses papiers, son livret, sort de nou-

veau, se rend chez son beau-frère Legendre, lui dit : « Je suis un 

homme perdu.... va voir dans quel état est ma femme. » Us re 

viennent ensemble et rencontrent Liebherre. Guillonnet lui repro 

che sa conduite, les résultats horribles de sa liaison adultère, et 

peu de temps après il vient lui-même se remettre entre les mains de 

la justice. 

Le jeune apprenti, auquel les époux Legendre avaient recom-

mandé d'avertir les voisins s'il entendait les époux Guillonnet se 

quereller, a déposé qu'il avait bien entendu ses maîtres parler à toix 

basse, puis se pousser, se repousseret lutter ensemble, mais qu'au 

cun cri n'étant venu jusqu'à lui, il n'avait pas cru devoir donner 

l'alarme; mais après la fuite de Guillonnet, étant entré dans la cham-

bre, il trouva la malheureuse femme Guillonnet étendue sur le car-

reau, couverte, de sang, en proie aux convulsions de la mort; les 

voisins accoururent aux cris du jeune apprenti; mais tous les se 

cours furent inutiles, et la femme Guillonnet expira. 

C'est par suite de ces faits que Guillonnet comparaît devant la 

Cour d'assises, sous l'accusation de meurtre volontaire sur la per-

sonne de sa femme. 
L'accusé est introduit. Il paraît à peine âgé de 20 ans. Sa phy-

sionomie est douce et agréable , il est pâle et semble souffrant. 

M. le présideut lui adresse les questions d'usage. L'accusé ré-

pond s'appeler Germain Guillonet, être âgé de 25 ans, cordonnier, 

enfant trouvé. 

Pendant la lecture de l'acte d'accusation , Guillonet paraît en 

proie à une vive émotion ; il verse des larmes , il respire avec 

difficulté. 

M. le président •■ Aviez-vous toujours vécu avec votre femme 

en bonne harmonie ? 

L'accusé ■ Oui, Monsieur. 

D. Avez-vous eu toujours de bons procédés pour votre femme? — R 
Toujours, toujours. — D . Il paraît que votre femme ne vous aimait pas? 
— R. Non, Monsieur. — D. Savez-vous d'où venait sa répugnance?—R. 
Non, Monsieur. — D. Saviez-vous que votre femme avait pour un autre 
l'affection qu'elle ne devait qu'à vous? — R. Non, Monsieur. — D. Ne 
receviez-vous pas des jeunes gens chez vous? — R. Je recevais Lieb-
herre. — D. Lorsque votre femme vous a quitté, cette fuite n'a-t-elle pas 
été motivée par quelque querelle? — R. Nullement, Monsieur. — D. 
Vous avez découvert, le 17, dans la journée, l'asile de votre femme, 
qu'avez-vous fait alors? — R. J'ai été trouver Legendre, mon beau-frère; 
il me demanda si je voulais faire arrêter ma femme; je lui dis que je ne 
voulais pas, que je l'aimais trop. . que je ne pouvais vivre sans elle., 
que je voulais lui pardonner... la ramener à moi. (Emotion générale.) 

L'accusé rend compte, en versant des larmes, de la manière dont 

l'événement est arrivé. 

Plusieurs témoins rapportent les faits déjà connus, 

On appelle le témoin Liebherre. (Sensation.) 

M. le président, an témoin, avec sévérité : C'est vous ■ 

cause du procès qui se juge ; parlez, dites ce que vous sav*" la 

Le sieur Liebherre prétend qu'il n'a pas séduit la feni 

lonnet ; que c'est, au contraire, cette femme qui était YP« >
 GUIL

-

mander l'hospitalité. ,enue lui de-

M. le président : Tout le monde comprendera ici r>
01 

n'insiste pas sur votre récit qui me paraît être une fable j„ quoi je 

que ce qui s'est passé puisse laisser votre conscient o
S0una ite 

(Sensation.) e en repo
s

. 

M. Partarrieu-Lafosse, avocat - général , déclare que 

les circonstances qui semblent militer en faveur de Guillo mal?re 

ne peut se dispenser de soutenir l'accusation. nnet i U 

M'PIocque présente la défense de l'accusé. 

MM. les jurés, après une délibération de dix minutes M 
rent l'accusé non coupable. ' ûecla-

Guillonnet est ramené par les gardes , et à peine M le 

dent a-t-il prononcé l'ordonnance d'acquittement, que les ^ rCS '" 

breux amisde Guillonnet viennent se jeter dans ses 'bras. D0IU~ 

Audience du 6 août. 

VOIS A L'AIDE D'EFFRACTION. 

Les lecteurs de la Gazette des Tribunaux ont déjà fait conn 1 

stmee avec le nommé Mayrand. Cet homme , arrêté sous l in aï 
pation d'un vol avec effraction , s'avoua coupable ou plutôt" 

vanta de plusieurs méfaits du même genre. Ayant tenté de s'é 

der, à l'aide de bris de prison, il comparut il y a quelques mois rT" 
vant la police correctionnelle et fut condamné pour ce fait à hrï 

mois de prison. On n'a pas oublié , sans doute, la tenue de c t 

homme devant ses juges , son arrogance , sa criminelle forfan 

terie. 

Pendant l'instruction , Mayrand a fait d'importantes révélations 

Furieux d'avoir été dénoncé par le nommé Pierrot , il a avoué 

non seulement le vol à l'occasion duquel il avait été arrêté, mai-

deux autres vols dans lesquels il se donne Pierrot pour complice* 

Mayrand a poussé plus loin son horrible franchise : la Gazette 

des Tribunaux du 11 octobre dernier a fait connaître qu'une 

femme avait été assassinée près de Saint-Germain-en-Laye sur 

la route de Mareil , dans la soirée du 3 octobre ; Mayrand con-

tre lequel aucun soupçon ne s'élevait , prétend être l'auteur de ce 

crime , et une instruction se suit à Versailles. 

Aujourd'hui Mayrand et Pierrot comparaissent devant la Cour 

d'assises pour répondre aux inculpations de vols dont ils se sont 

mutuellement accusés. Près d'eux est la fille Dudoit, concubine de 

Mayrand, accusée d'avoir recelé les objets volés. 

Mayrand est vêtu d'une blouse bleue. D'épaisses moustaches 

noires ombragent sa lèvre : c'est un souvenir de son ancienne pro-

fession : Mayrand a été militaire ; condamné à mort pour voies de 

fait envers un supérieur, sa peine a été commuée en celle de 10 ans 

de boulet. « Au bout de dix-huit mois, dit-il, j'ai été gracié, pour 

lors je suis rentré dans le civil. » 

Mayrand, qui paraît animé d'une haine violente contre Pierrot, 

est séparé de lui par deux gardes. 

Interrogé par M. le président, il persiste à soutenir que Pierrot 

est son complice. 
M. leprésident : Mayrand, je vous engage à dire la vérité ; il 

ne faut pas que le ressentiment que vous nourrissez contre Pierrot 

vous porte à l'accuser s'il est innocent. 

Mayrand, d'une voix haute et sonore : Je dis la vérité, je nements 

pas, moi, je m'accuse moi-même. C'est moi-même qui vous ai dit 

que j'avais tué une femme sur la route de Saint-Germain : personne 

n'en savait rien. (Mouvement.) Quant à ces accusations de vol, je 

les néglige, je ne m'apesantis pas là-dessus , j'aime mieux la 

mort que la prison ; j'ai voulu en finir d'un coup et monter sur 1 e-

chafaud. 
M. leprésident : Puisque vous persistez à vous accuser de ce 

meurtre, dites-nous ce qui s'est passé. Aviez-vous des complices? 

Mayrand : J'étais avec les nommés Jean-Pierre-Baptiste et 

Claude-Germain, je ne peux pas les désigner autrement. J'avais un 

pistolet et un couteau-poignard. C'est moi qui ai saisi la femme et 

qui l'ai frappée le premier avec le couteau-poignard; les deux au-

tres l'ont r achevée. (Mouvement d'horreur.) (Continuant avec Icplus 

grand sang-froid) : elle avait 2,500 fr. que nous avons mangés. Du 

reste, ce n'était pas prémédité, nous allions dans le pays pour 

commettre un vol à l'effraction et fausses clés. 
M. le -président: Nous n'insisterons pas sur cette révélation, qui 

pourrait n'être qu'une affreuve rodomontade, car des renseigne-

mens semblent indiquer que Mayrand espérait au moyen de celle 

révélation , être transféré à Versailles et trouver le moyen de 

s'évader. 
M. le président adresse de nouvelles questions à Mayrand, rela-

tivement aux vols qui font l'objet de l'accusation. Il persiste dans 

son système contre Pierrot, et prétend au contraire que la fille uu-

doit n'a nullement participé aux vols. , . ' , 
M. le président : Cependant vous avez écrit ou fait écrire » 

fille Dudoit, une lettre qui a été saisie et qui contient contre cent 

fille les accusations les plus graves ? , . 
Mayrand : Ce n'est pas moi qui ai écrit , je l'avais faire écrira 

mais c'était par vengeance et par jalousie et pour perdre la 

Dudoit. 
Voici les principaux passages de cette lettre : 

La Force, 18 avril 1830. 

Mademoiselle, , . ,
 [trC

 que 
Je ne perds pas de temps pour vous faire réponsed'apres la i

 ]ecffur 

j'ai reçue.... Femme ingrate, je ne croyais pas que vous auriez e ^ ^ 
aussi ingrat pour moi, d'après s'être conduit comme je me suis c 

votre égard. . . . uand je 
 Cependant vous n'ignorez pas'du métier que je faisais . ^ 

rentrais le soir, que vous étiez la première à me demander si ] ^ 

de bonnes affaires , que quand je rapportais des effets, et ojue> f
ern

me. 
empressiez de les démarquer.... et le manteau que j'ai pris aC . -

s c
j
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 le 

que vous m'avez dit que vous feriez un jupon avec.... •'".y0".
 aV

ec n>0 ' 
commissaire vous sauver de tout; mais votre manière (ia°
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On passe à l'audition des témoins. _ - s à son Pre" 
Le sieur Rejot rend compte du vol qui a étéi com jui-mên*-
iice ; il connoissait le père de Mayrand et May"»*
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 pgS ff

oL 

icmoin Ireconnatt Monsieur Mayrand, et ne me n»*» p0Ur u» 

Mayrand, se levant avec vivacité : M. Rejot m ■»
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honnête homme. (Se tournant avec fureur vers 1 

lancer vers lui.) Tais-toi, brigand, ou je vas te crev<< ■ 
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, tardes saisissent Mayrand et s'efforcent de le retenir; 

" —icd avec insouciance. 

Mayrand , combien vous a produit le dernier 

d - Cinq cents francs, dont moitié pour moi et moitié 

Rident: Lorsque vous avez été arrêté cinq jours 

Hf ^n'aviez plus d'argent; qu'en aviez-vous fait? 

*P£\Lnd ■ Je l'avais mangé. . . , 
K résident : Comment ! 250 fr. en cinq jours ? 

H ud souriant ironiquement: Il ne faut pas faire grand 
j
Su" manger 250 fr. en cinq jours. 
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^J^ulèence dû jury, indulgence que méritaient peut-être des 

* oui avaient eu pour effet de placer sous la main de la jus-
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|p riansereux complice de Mayrand. 

\\< peyre a présenté la défense de Pierrot et M
e
 Garbé celle de 

fille Dudoit. 
v! le président fait le résume des débats, 

virés une heure et demie de délibération, MM. les jurés rentrent 

nViarentles trois accusés coupables: ils admettent toutefois des 
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 onstances atténuantes en faveur de Pierrot et de la lille Dudoit ; 

conséquence, Mayrand est condamné à 20 de travaux forcés et 

"l 'exposition i Pierrot à cinq années de prison ; la fille Dudoit à 
frois ans de la même peine. 

ffayrand: Combien que j'en ai, M. le président, de travaux 

forcés ? 
il le président : Yingl ans et l'exposition. 

])ïayrand : Vingt ans ! et l'exposition? 

}l. 'leprésident : Oui. 

Mayrand : Ah ! 

La garde emmène les condamnés. Mayrand double le pas pour 

tacher de joindre Pierrot, en disant : « Ah ! scélérat, va ! » 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS (6= chambre.) 

Présidence de M. Brethous delà Serre. 

Audience du G août. > 

Affaire des poudres. — Association illicite. — Détention d'armes 

Je guerre. — Quarante-trois prévenus. (Voir la Gazelle des 

Tribunaux des 2, 3, 4 et 5 août.) 

A l'ouverture de l'audience, M. Grivel insiste avec force pour 

faire entendre un témoin sur la moralité du prévenu Ferrand. 

M. le président se refuse à cette audition : Ferrand n'est pas té-

moin, il est prévenu, et il n'appartient pas à un do ses co-préve-

nus d'aggraver sa position par des témoignages à sa charge. 

M. Grivel ■■ Mais ce Ferrand est mon dénonciateur. 

M. le président : Il n'est pas votre dénonciateur. Interrogé par 

le juge d'instruction sur les faits quilui étaient imputés, il a répondu . 

il. Grivel : Il n'en est pas moins vrai que c'est sur la simple dé-

claration de celte homme, déclaration que vous avez pu apprécier, 

que je suis détenu depuis plus de trois mois. 

M. leprésident, après avoir consulté ses collègues : Le Tribu-
nal décide que le témoin ne sera pas entendu. 

:
/. Grivel .■ Je pense alors que cela veut dire que le Tribunal 

attache peu d'importance à la déposition de Ferrand. 

M. k président: Le Tribunal appréciera l'importance à attacher 
aux déclarations de Ferrand. 

M. Ilély-d'Oissel , avocat du Roi, continue son réquisitoire. Il parle 
sabord de l'arrestation des prévenus Blanqui et Barbès, et des faits qui 
instituent à leur égard le délit de rébellion. Il donne ensuite au Tribu-
M

| , en l'entremêlant de citations, lecture de la plupart des pièces saisies 
c"cz harbès, soit, malgré la résistance, sur la personne du prévenu 
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« que ce dernier et Lamieussins ont eu contravention à la loi , tenu une 

e.Primaire. démontre ensuite la participation de Lamieussins à l'as 
socution que poursuit la prévention. 

l issant au prévenu Barbès, M. Hély-d'Oissel commence par donner 

Liured un certificat émané de M. le procureur du Boi de Carcassonne 
«qui contient ce qui suit: 
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sentent leurs flancs ouverts, les cheveux blancs de ces vieillards traînés 
sans pitiédans la boue. Tu n'as pas encore frappé , qu'attends-tu ? 

« Viens , que ta colère purifie cette terre souillée par le crime , comme 
la foudre purifie l'atmosphère. Immole tous les ennemis de l'égalité et de 

a liberté, frapper les oppresseurs del'humanité n'est que charité. Tu te 
reposeras ensuite dans ta force et dans ta grandeur. 

« Alors tu donneras des lois justes et saintes, alors tu travailleras au 
bonheur de tous les hommes en prenant pour instrument l'égalité. Mais 
maintenant point de pitié, mets nuds tes bras, qu'ils s'enfoncent tout 
entiers dans les entrailles de tes bourreaux. » 

M. l'avocat du Roi passe en revue la prévention relative aux 

prévenus Callien, Lisbonne, Aileron, Baudet, Cochet, Fayol, 

Guichon, Graux, Portier, Herford, Venant, Villedieu et Gay. Ar-

rivé aux faits qui regardent ce dernier inculpé, M. l'avocat du Roi, 

pour prouver sa participation aux associations, donne lecture de 

plusieurs écrits républicains parmi lesquels nous citerons le sui-
vant : 

» Si la presse avait de l'intelligence et du cœur, elle pourrait, quelque 
sévère que soit la législation qui l'élreint , fonctionner encore aujour-
d'hui avec quelque fruit ; mais la presse raisonne , elle ne parle plus à 
l'âme, elle sophistique, elle n'émeut pas , elle veut se faire habile, elle 
n'a plus de passions , et parlant plus d'influence. 11 faut de la passion et 
du sentiment à la presse , autrement elle ne vivra pas, autrement elle est 
déjà morte. 

Par exemple, quel rôle a donc joué cette presse poltrone et igno-
rante dans le drame commencé le 28 juillet, et dénoué d'une façon san-
glante! Quel écrivain a osé qualifier le fait autrement que par le mot at-
tentat ! Et cependant pour quiconque a un peu de morale dans le cœur, 
un peu de foi dans les entrailles , il y avait quelque chose à dire. Depuis 
le commencement jusqu'à la fin, la presse n'a eu de courage que pour 
blâmer, réprouver et flétrir. Et encore de quel point de vue tant soi peu 
raisonnable , a-t elle jugé cet acte du 28 juillet, quelle a été son atti-
tude ? 

« Ne fallait-il pas, d'abord, abstraction faite de ses auteurs, apprécier 
l'acte du 28 juillet, et ne pouvait-on pas dire : le but de ce que vous appe-
lez atten*t, était de détruire Louis-Philippe et les ainésde sa race; Louis-
Philippe et les aînés de sa race sont des contre-révolutionnaires. Le pre-
mier devoir de l'homme est d'anéantir ce qui s'oppose aux progrès, c'est-

dire à la révolution. Donc , le fait du 28 juillet avait une fin ré-
volutionnaire, donc il était moral. Et n'était-il pas possible d'asseoir sur 
cet argument une justification absolue de l'attentat, et de le sanctifier par 
la raison, par le sentiment et par la juslice? 

« Le fait ainsi qualifié en lui-même, indépendamment de l'intention 
de ses auteurs, venait au jour des débats l'heure d'apprécier à leur tour la 
moralité de ceux qui avaient préparé et accompli l'acte bien qualifié; et 
alors, faisant à chacun salégiiime part, ne pouvait-on pas dire : 

» Fieschi est un infâme, parce qu'après s'être fait l'instrument salarié 
d'une action qu'il necomprenait pas, il a dénoncé ses complices. Fieschi est 
un infâme, parce qu'il a agi sans autre passion que celle de l'or, sans au-
tre but peut-être que celui de conquérir une eélébrité égoïste. Voilà en 
deux mots le théine qu'un journaliste devait se faire. Aucun d'eux n'a 
ainsi fait. 

< Arrivait la narration de l'exécution. Un journaliste républicain de-
vait représenter Pépin rachetant à la fin sa pusillanimité dans les débats 
pas une mort ferme et courageuse. 

< Fieschi mourant en fanfaron comme il avait vécu en forfanterie. 
< Mais c'est encore sur le vieux Morey que j'aurais appelé l'attention. 

Et bien ! cet héroïque vieillard , si sublime dans l'acte qu'il a préparé , 
si sublime dans les débats , si impassible au dernier moment , ne s'étour-
dissant lui , ni par de grands mots , ni par la fumée d'une pipe ; ce vieil-
lard si brave si bon , si généreux , de l'aveu même/ de l'infâme qui l'a 
fait périr ; ce vieillard si éloquent par son silence et sa continuelle 
taciturnité ; ce vieillard est mort sans qu'une voix de la foule stu-
pide qui l'entourait lui ait lancé un mot de consolation, ou plutôt d'a-
miralion, et pas un journal n'a fait l'oraison funèbre que ce beau caractère 

mérité. 

« Pépin avait la conscienc.e de l'œuvre qu'il méditait ; s'il est coupable 
d'un crime, c'est d'avoir été lâche pendant les débats. Il pouvait, puis-
qu'il voulait jouer le rôle d'innocent, protester de son innocence avec 
courage et dignité ; mais il ne devait pas se laisser dominer par la crainte 
du dénoûment. ' 

» Morey! Morey a été sublime d'un bout à l'autre du drame. Ce vieux 
prolétaire concevant l'idée du régicide, faisant le plan de la machine qui 
doit exécuter son dessein, chargeant les canons, les ajustant; ce vieux 
travailleur passant de son atelier, où il gagne son pain, au lieu où doit 
s'accomplir son projet, toujours calme, toujours de sang-froid ; ce vieil-
lard souffrant et infirme, soutenant les débais avec une imperturbable im 
passibité, entendant sou arrêt de mort sans rien dire ; ce vieux Morey a 
été sublime. Il savait bien ce qu'il faisait ; il ne s'est pas démenti. 

» Boireau n'avait pas conspiré par passion, mais par mode. Il n'a plus 
eu de courage quand il en fallait, parce qu'on ne meurt par mode. Il s'est 
laissé séduire ; ses révélations sur Pépin l'ont déshonoré : il ne porte plus 
qu'une tête déshonorée. 

« Ah ! mon ami, la tradition révolutionnaire est morte dans les cœurs ! 
le peuple n'a pas senti tout ce qu'il y avait de saint dans la mort de 
Morey ! Le peuple a vu tomber cette tête blanche sans frémir ! Le peuple 
a peut-être applaudi ! C'est ainsi que les Juifs raillèrent le Christ sur la 
croix. Quand donc viendra le jour de la réhabilitation. » 

M. l'avocat du Roi parcourt successivement les charges qui s'é 

lèvent contre les autres inculpés, et termine en donnant lecture de 

ses conclusions écrites. Il abandonne la prévention à l'égard des 

prévenus Fayol, Graux, Crochet et Lemire; il y persiste à l'égard 
de tous les autres. 

Sur la demande des avocats des prévenus, les plaidoiries sont 
remises à lundi. 

L'audience est levée à 5 heures. 
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DEPÀRTEMENS. 

La Cour royale de Douai a réformé un jugement correctionnel 

qui avait condamné à la prison et à l'amende M. Désarmont, gé 

rant de la Gazette de Flandre et d'Artois , pour avoir annoncé 

la souscription ouverte pour payer l'amende du journal la Mode 

Voici le texte de l'arrêt qui a été rendu sur la plaidoirie de M 

Laloux et Pellieux , avocats de l'appelant , et sur les conclusions 
de M. Sénéca , avocat-général : 

« Attendu que les lois pénales sont essentiellement restrictives, et se 
trouvent toujours régies par le principe odia restringenda ; 

» Attendu que la liberté de la presse a été consacrée par |a Charte ; que, 
si ultérieurement des lois exceptionnelles , restrictives de cette liberté, 
ont été portées, elles ne doivent recevoir d'application que dans les cas 
expressément prévus par elles; 

» Attendu que, si la loi du 9 septembre 1835 a prohibé dans son arti-
cle 1 1 les souscriptions en faveur des journaux frappés de condamnations 

judiciaires, il résulte de son texte qu'elle a voulu que la volonté d'ouvrir 
ou d'annoncer des souscriptions ayant cette destination pour objet fût 
formellement exprimée, et qu'il ne peut être permis de rechercher une 
intention non expressément énoncée ; 

» Attendu que la Gazette de Flandre et d'Artois n'a, dans son nu-
méro du 30 avril dernier, fait autre chose que d'annoncer la mise en vente 
du procès de la Mode; 

» Que des faits et documens delà cause, il résulte que l'article incri-
miné ne présente ni les caractères ni les conditions de culpabilité déter-
minés par la loi ; 

» Par ces motifs, la Cour met l'appellation et ce dont est appel au 
néant; et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, renvoie 
Désarmont des lins de la plainte et sans frais. » 

— Nous avions annoncé la saisie du numéro du Censeur de 

Lyon, en date du 31 juillet. Le numéro du 2 août a été pareil-

lement saisi tant à la poste que dans les cafés et cabinels de lec-
ture. 

— M. Pignô-Chateau , gérant du journal l'Indépendant, qui se 

publie à Angers , assigné devant la Cour d'assises de Maine-et-

Loire , pour répondre à une accusation d'excitation à la haine et 

au mépris du gouvernement , ne s'est pas présenté ; il a été con-

damné par défaut , sur les conclusions conformes de M. Allain 

Targé , premier avocat-général , à un mois d'emprisonnement , 

1000 fr. d'amende et aux dépens. 

PARIS , 6 AOÛT. 

— Le Messager de ce soir annonce que M. le procureur-géné-

ral Martin ( du Nord ) est dans un état de maladie qui inspire des 

inquiétudes sérieuses à ses amis. Nous croyons la nouvelle fort 

exagérée. -* 

— La Cour d'assises s'occupera le 26 de ce mois , sous la prési-

dence de M. Lassis , de l'accusation d'homicide dans un duel , 

contre M. Sirey fils. M 0 Chaix-d'Est-Ange plaidera pour les par-

ties civiles.' M. Sirey fils a confié sa défense à Me Crémieux. 

M. Vigouroux , gérant du journal le Bon-Sens, a formé au-

jourd'hui opposition à l'arrêt du 30 juillet dernier , qui l'a con-

damné par défaut à quatre mois de prison et 1000 fr. d'amende. 

D'après les dispositions de l'article 25 de la loi du 9 septembre 

1835 , qui porte que l'opposition emportera, de plein droit, cita-

tion à la première audience , l'affaire du journal le Bon-Sens sera 

nécessairement appelée lundi prochain , à l'audience de la Cour 

d'assises , présidée par M. Bryon. 

— M. Biilioux , ancien officier de marine , et capitaine de la 

11 e légion , l'une des personnes contre lesquelles ont été commises 

des attaques si audacieuses vers onze heures du soir, est dans un 

état beaucoup plus satisfaisant qu'on ne pouvait l'espérer. Il a 

une plaie à la tête et une forte contusion à l'épaule. Les soins que 

lui a donnés M. Duchesne, chirurgien aide-major de la 11 e lé-

gion , l'auront bientôt guéri. M. Biaise, avocat et neveu de M. 

l'abbé de La Mennais , paraît être plus grièvement blessé. 

— Les fripiers et brocanteurs de l'enclos du Temple ont fait ir-

ruption dans l'enceinte de la police correctionnelle. A l'empresse-

ment des assistans, à la vivacité des colloques, on voit qu'il s'agit 

d'une grande affaire, dans laquelle de part et d'autre se sont formés 

deux camps différenset qui viennent se grouper derrière l'une et 

l'autre des parties qui doivent figurer dans le procès. Il s'agit d'un 

combat qui s'est livré entre deux respectables fripières , combat à 

outrance, dans lequel ont succombé bonnets, collerettes et fichus, 

dépouillés opimes que chacune des parties belligérantes tient en ré-

serve pour les produire au moment de la défense. 

M. le président : Quelle est la plaignante ? 

iWme Patiron : C'est moi. 

Mme Joquette : C'est moi. 

M
me

 Patiron : Je demande 2000 fr., en preuve de quoi voilà 

mon peigne qu'elle m'a cassé dans la tête. 

M
:ue

 Joquette Vraiment, la belle... Je vous dis que c'est moi 

qui se plaint : elle m'a démanché l'épaule , que le médecin a dit 

que j'en boiterais toute ma vie. 

Après de nouvelles bordées de récriminations qui de part et 

d'autre se pressent, s'interrompent, et permettent à peine au Tri-

bunal de bien reconnaître quelle est la prévenue et quelle est la 

plaignante, M. le président impose silence aux parties et fait ap-
peler un témoin. 

M'. Flageoleau , témoin : Je passais dans l'enclos du Temple , 

et, par manière de conversation, je regardais les boutiques. Voilà 

tout d'un coup, Madame la plaignante qui se jette sur moi et me de-

mande si j'ai besoin d'une redingote... Au même moment, Madame 

l'accusée me demande si je veux vendre mon chapeau. N'ayant 

pas celui de porter de l'hasard et des vêtemens qu'on ne sait pas 

si ça vient de la Morgue ou de l'hospice , et ne me flattant pas da-

vantage de vendre mon chapeau quand je n'en ai qu'un , j'envoie 

ces dames au diable , sauf votre respect. Ah ! ben oui , les voilà 

qui me tirent chacune d'un côté , en me bousculant , en criant = 

C'est à moi, c'est ma pratique... Non, c'est à moi. Enfin j'ai vu 

le moment où chacune des deux en avait la moitié. Heureusement 

qu'elles m'ont lâché pour se battre. . . Alors j'ai regardé le combat, 

par manière de conversation. Je dois à la justice de dire que ça 

allait ferme et dur. Quanta celle qui a commencé, j'en suis com-

plètement incapable de dire, mais ce que je sais , c'est que ni 

l'une ni l'autre ne voulait finir , et que si on ne les avait pas 

séparées, elles se seraient dévorées jusqu'à leur dernière che-

mise... Ma parole d'honneur la plus sacrée , voilà tout ce que j'ai 
à dire. 

Après cet impartial témoin, arrive bon nombre de fripiers et de 

fripières qui déposent successivement en faveur de l'une ou l'autre 

des parties. Aussi, le Tribunal, se rangeant de l'avis de M. Flageo-

leau, s'empresse-t-il de mettre ces deux dames dos à dos, dépens 
compensés. 

— Le Tribunal de première instance (7e chambre), a rendu au-

jourd'hui sous la présidence de M. Barbou, un jugement qui fixe 

les attributions du pouvoir municipal et du pouvoir judiciaire, en 

ce qui touche les contraventions commises par les conducteurs et 

postillons attachés au service de l'administration des Postes. 

Le texte du jugement-qui statue sur cette question fort grave, 

suffira pour faire connaître les faits du procès. 

Le Tribunal : 

Attendu que l 'ordonnance du 1 G juillet 1828 , rendue sur le rapport du 
minisire de l'intérieur, n'est applicable qu'aux propriétaires ou entre-
preneurs de diligences, messageries, ou autres voitures publiques et ne 
concerne pas les malle-postes qui sont régies par des règlements particu-
liers et spéaiaux, émanés du ministre des finances dans les attribu-
tions duquel elles se trouvent placées ; 

Attendu que l'art. 37 de la dite ordonnance contient en faveur des 
malle-postes une exemption générale et absolue ; qu'ainsi c 'est à tort que 
Valentin, par application de l'art. 475 , n 11

 4 du Code pénal, a été con-

damné comme ayant contrevenu à l'art. 2G de l'ordonnance réglementaire 
sus énoncée; 

Attendu que le fait imputé à Valentin ne peut être non plus considéré 
comme prévu par l'art. 471 du Code pénal, qui punit d'une amende d'un 
franc à cinq francs ceux qui auront contrevenu aux règlements ou arrêtés 
publiés par l'autorité municipale; qu'en effet, pour que la contraven-
tion soit punissable, il faut que l 'arrêté ait été pris dans les limites du 
pouvoir municipal, -tel qu'il est déterminé par l 'art. 46, titre 1", delà 
loi du 19 juillet 1791 , et par les art. 3 ét 4 , titre XI de la loi du l(i août 
1790 ; que s'il est vrai que celle, dernière loi confiée à la vigilance et à l'au-
torité des corps municipaux toutcequiintércsse la sûreté et la commodité 
du passage dans les rues, quais, places et voies publiques; et qu'en con= 
séquence si M. le maire de Pontoise a pu enjoindre aux postillons des voi-
tures publiques d 'avoir à conduire leurs chevaux au pas dans quelqueseu-
droits par lui désignés, il n 'a pu le faire poi r ce qui concerne les malle pos 

tes, pareeque le décret du 19noût 1790 qui régit spécialement la direction 
«administration géiiéralcdcs postes; léfen daux assemblées etdircctoires de 

départemens cl de districts, aux mxmicipalilés et auxTi ibunaux d'ordon-



lier aucun changement dans le travail , la marche et l'organisation du 
service des postes aux lettres et des postes aux chevaux ; toutes deman-
des et plaintes relatives à cet objet, devant être adressées au pouvoir exé-
cutif devant lequel la loi du 24 juillet 1793 et celle du 19 frimaire, an VII 
renvoient également pour tout ce qui concerne les malle-postes et les 
postes en général ; 

Le Tribunal reçoit Valentin appelant du jugement rendu par le Tribunal 
de simple police et le décharge des condamnations contre lui prononcées. 

— Demain lundi , à six heures un quart du soir, M. Robertson ou-
vrira un nouveau cours de langue anglaise, par une leçon publique et 
gratuite, rue Richelieu, 47 bis. 

( 9C0 ) 

— Le libraire Gustave Barba vient déterminer, par le mise en vente 
du vingtième volume, la publication de sa belle et économique édition 
des Romans de Paul de Kock, dans le format in-8°. 

Cet éditeur a religieusement tenu les engagemens pris dans son pros-
pectus ; chaque volum» in-s° contient, en effet, un roman complet ; l'im-
pression est très soignée et le texte a été revu avec soin ; les vingt vi-
gnettes, dues au spirituel et gracieux pinceau de Raffct, ont été gravées 
sur acier par nos plus célèbres artistes. (Voir aux Annonces.) 

Le Rédacteur en chef, gérant, BRETON. 

—On annonce pour mercredi prochain, io, la remrépdflïùn""^— 1 

dans U Sylphide. Cest une fête que l'Opéra va célèbre ! Taglioni 
licence ordinaire ; la foule se presse déjà au bureau de ln ■ Sa Inagni' 
à peine s'il reste encore quelques loges pour cette solennité " T"' et c '<*t 

- -t revoir cette ravissante danseuse, cette Svlphïde incomna Jk?
1 Pi>ri 

e accidenta si long-temps retenu éloignée de la scène ' 1u'n 

veut 
grav 

Le ballet nouveau dans lequel i* avait été dit d'abord nuVlt 
ne sera prêt que dans la première quinzaine de trait, 

parle avec éloge des décorations de M. Cicéri, etde là"nartilj^I'*r*'1 01 

que M. Adam a composée pour cet ouvrage nouveau. n°uvell
( 

,reParaî. 

on 

la 

m 

MISE EN VENTE chez G. BARBA, rue Mazarine, SU, des DEUX DERNIERS ROMANS complétant les 

OEUVRES DE PAUL DE KOCK 
20 volumes in-8°, avec 20 belles gravures d'après RAFFET. Prix : 3 fr. le volume. (Passé le 30 août 1836, le prix sera augmenté.) 

Abonnement à Paris: par mois, 25 sons ; Iroismois, 3 fr. 75 c. ; el dans les départemens, trois mois, 8 fr. 

MONITEUR PARISIEN, 
CHRONIQUE DES TRIBUNAUX, CE LA POLITIQUE , DE LA LITTÉRATURE , ET DE L'IIUSTRI. 
knal pié la MM, JEU, et ffiMffi; 156 nunénis par an. — On sanscrit à la Uirairie OELLOTE, ras des Filles-Saint-Tkamas , n° 13. [tSmës.) 

Depuis le 1 er juillet , les Bureaux sont établis rue du Mail , 5. 

LA SALAMANDRE, 
ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE ET LA FUMEE 

POUR PARIS ET LE DEPARTEMENT DE LA SEINE, 

Place de la Bourse, 8. 

Capital de garantie : 3 millions. 

Le succès de cet entreprise repose : 1° sur l'exactitude qu'elle a déjà montrée envers 
ses assurés ; 2° sur la responsabilité du directeur actuel qui affecte 100 actions à la ga 
rantie de sa gestion ; sur l'importance du fonds social actuellement réalisé et plus con 
sidérable qu'aucun autre en raison de la circonscription des opérations de la compagnie 
4° sur ce qu'elle assure seule contre toutes les chances d'incendie et au taux le moins 
élevé possible ; 5° sur la création d'une assurance contre la fumée , qui garantira désor 
mais les propriétaires des frais inutiles auxquels ils sont maintenant exposés. 

Des notices détaillées seront délivrées au siège de l'administration. 

de l'entrepôt général des grains. Le gérant 
auraseulla signature sociale. Le fonds so-
cial se composera de 600,000 fr. divisé en 
100 actions de 5,000 fr. chacune. 

Chaque actionnaire versera le montant de 
ses actions, un tiers aussitôt que la société 
sera définitivement constituée, et le surplus 
trois mois après. 

Que H. Heyman BERNCASTELL a été nom-
mé seul liquidateur de la dite société et qu'il 
doit continuer pour son compte personnel les 
opérations de commerce auxquelles il se livrait 
avec son frère. 

Pour extrait : 
L. VUILLEMOT. 

CHEZ MM. MUSSET AÎNÉ, SOLl 1ER ET Ce , BOULEVARD MONTMARTRE , 10. 

ASSURANCES AE de la CLASSE 
ET REMPLACEMENT MILITAIRE. 

S ACCH ARO-K .4 LI, 
SUC SE ALCALIN DIGESTIF 

Préparé à lapharmacie, rues de Condé, 22, et de 'Poumon, 17, faubourg St-Germain 

Cette nouvelle pré[aratior> est extrêmement avantageuse pour faciliter les digestions, 
pénibles, dissiper les aigreurs, et donner de l'appétit sans irriter l'estomac. — « Ce sucre 
» est non seulement propre à neutraliser les acides de l'estomac et à faciliter ainsi la di-
» gestion, mais il a de plus l'avantage de pouvoir être employé pour sucrer le lait et de 
» s'opposer à la coagulation de cette substance dans l'estomac, ce qui permet l'usage du 
» régime lacté dans tous les cas où les malades, et surtout les enfans ne le supportent 
» pas bien. » ( Bulletin clinique des Sciences médicales . — « Le sucre alcalin offre une 
» ressource véritablement précieuse pour faciliter l'alimentation des convalescens , des 
» enfans et des personnes dont l'estomac est irritable ou délicat. » ( Gazette de Santé.) 
Dépota Paris, chez Ricbart, pharmacien, faubourg St-Marlin, 31. 

DAMES ENCEINTES. 

On y trouve soins et 

MAISON D ACCOUCHEMENT ET PENSION DE 

Avec jardin, dirigeé par M me JULLEMIER, sage-femme, 
discrétion. 

M
M<! JULLEMIER estseul possesseurdu FAUTEUIL MÉDICAL , pour éviter en partie les 

douleurs de l'accouchement ; et se charge de placer les enfans et de les retirer quand la 
position sociale permettra aux parens de les reprendre. Rue Bleue, 19. 

LE SIROP DE JOKNSON BREVET 

Entre les soussignés, dame Eugénie DUPUIS, 
veuve de M. Jean-Louis MOTHE, en son vivant 
demeurant à Lyon , ladite dame domiciliée en 
ladite ville; et de présent logée à Paris, rue et 
hôtel du Mail, agissant tant en son nom per-
sonnel que tomme tutrice aux enfans mineurs 
issus de son mariage avec ledit sieur MOTHE, 
conformément et par suite des délibérations du 
conseil de famille desdits mineurs et accepta-
tions de succession aux dates des 12 et lo dé-
cembre 1835, enregistrées, d'une part; 

Et M. Louis-François POMMIER, fabricant 
d'orseille, demeurant à Paris, rue Albouy, 12, 
d'autre part ; 

A été dit ce qui suit : 
Par acte sous signatures privées en date du 

4 octobre 1832, enregistré à Paris, le 1 1 du mê-
me mois fol. 116 recto, c. 2, parLabourey, qui 
a reçu les droits, et dûment publié conformé-
ment à la loi ; 

Une société ayant pour objet l'exploitation 
d'une fabrique d'orseille el ia vente de toute es-
pèce de drogues , a été contractée pour neuf 
années, sous la raison POMMIER, et Ce , entre 
M. Louis-François POMMIER, ci-dessus nom-
mé, associé-gérant, et M. Jean-Louis MOTHE, 
simple commanditaire. Ce dernier est décédé 
subitement à Paris, le 6 décembre 1835; en con-
séquence, à partir du jour de ce décès, M mc 

veuve MOTHE auxdits noms, n'ayant pas cru 
devoir user de la faculté que lui laissait le pac-
te social, de continuer la société, cette société 
s'est trouvée dissoute de plein droit, tant aux 
termes de l'article 1 865 du Code civil, qu'aux 
termes même delà clause quinzième de l'acte 
de société ci-dessus énoncé. 

Depuis la dissolution ainsi opérée M. POM-
MIER, associé survivant, a été chargé de la li-
quidation du commerce social qu'il a au sur-
plus continué pour son compte; il déclare mê-
me qu'en ce moment il n'existe-plus aucun pas-
sif à la charge de l'ancienne société POMMIER 
et C'. 

Toutefois le présent acte a été dressé pour 
régulariser en tant que de besoin la position des 
parties, et recevoir la publicité voulue par la 
loi. 

Fait en triple original, dont un pour être dé-
posé au greffe du Tribunal dccommcrce, el les 
deux autres pour chacun des soussignés, à Pa-
ris ce 4 août 1836. Approuvé l'écriture ci-des-
sus, signé POMMIER. Approuvé l'écriture ci-
dessus, signé veuve MOTHE. 

Le double a été enregistré, a Paris, le 5 août 
1836, fol. 160 recto, c. 4, au droit de 5 f. 50 c 
le dixième compris. Signé Chainbert. 

Suivant acte passé devant M es Tourin et 

Lehon, notaires], à Paris, le 25juillct 1835 , 

enregistré ; 

M. Alexandre LAYA, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Lazare, 40 , 

J»tM. Pierre LEGRAS, sous-intendant 

militaire en retraite, demeurant à Paris, rue 

Sainte-Anne, 63, 

Ont formé une société en nom collectif en-

tre eux , et en commandite pour les autres 

personnes qui prendront des actions. 

La société est formée pour dix ans à partir 

du i e, aoûtlS36, etapour objet decontinuer la 
publication du Journal des conseillers mu-
nicipaux. 

La raison sociale est LAYA et C c . 
M. LAYA est chargé de la direction et 

signe pour la société. 

M. LEGRAS est chargé de la comptabi-

lité. 

Le fonds social se compose: 

De la jouissance.du Journal des conseil-
lers municipaux , en possession actuelle-

ment de plus de 6,000 souscriptions et du 

matériel servant à l'exploitation, des clichés 

de toutes les collections des trois premières 

années, des mobilier et bibliothèque, tous 

ces objets mis en société pour 200,000 fr. 

Ce capital se divise en 400 actions qui se-

ront nominatives et de 500 fr. chacune. 

Pour extrait : 

TOURIN. 

RUE CAUMARTTN, 1, A TARIS 

Guérit les PALPITATIONS. les TOUX , le» RHUMES, l' ASTHME et les CATARRHES 

l'action du COEUR, calme les NERF», agit Sur les VOIES URINA1KES. < bepit kans 

il modère 
■Jitn/ue ville) 

SOCIETES COMMERCIAES. 

(Loi du 31 mars 1833.) 

Par acte reçu par M e Foucher et son col-
lègue, notaires à Paris, le 2 août 183G, en-
registré ; 

Il a été formé une société en commandite 
par actions, entre M. Victor THORE, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Coq-Héron, 
9; et les personnes qui adhéreraient audit 
acte de société, pour l'établissement sur le 
bassin de la Villette de Magasins propres à 
la conservation et manutention des blés, fa-
rines, grains, etc., sous le titre d'Entrepôt 

général des grains. Le seul gérant respon-
sable de ladite société est M. THORE. La 
société commencera aussitôt qu'elle sera 
constituée et finira le 1 er janvier 1922. La 
société ne sera définitivement constituée que 
lorsque la totalité de ses actions aura été 
prise. Le siège de la société est provisoire-
ment établi à Paris, rue Coq-Héron, 9, jus-
qu'à ce que les magasins soient édifiés; à 
cette époque, le siège social sera de plein 
droit à la Villette dans le lieu même de l'é-
tablissement. 

La raison sociale sera THORE, gérant 

CABINET DE M. L. YUILLEMOT, 

Successeur de M e . IÎORIE, avocat, rut 
Neuve-des-petits- Champs, 60, 

Par acte sous signatures privées fait double 
à Paris, le 1 er août 1836, enregistré au même 
lieu le 5 du dit mois par Frestier, qui a reçu 
5 fr. 50 cent. 

Entre M. Albert BERNCASTELL, négociant 
demeurant à Paris , aue de l'Homm-Armé , 3 , 
d'une part; et M. Heyman BERNCASTELL 
négociant, demeurant à Paris, rue de l'Homme 
Armé, 3, d'autre part. 

Il appert que la société en nom collectif for-
mée, antre les dits sieurs Albert et Heyman 
BERNCASTELL, pour la vente et l'achat des 
matières premières, soit pour son cor.-pte, soit 
par commission, sous la raison sociale BER.N 
CASTELL frères , suivant un acte sous seing 
privés en date du 15 juillet 1829, enregistré le 
17 du même mois et publié conformément à la 
loi, pour six années, qui ont commencé à par-
tir du 1"' juillet 1829, dont la durée s'est pro-
longée jusqu'à ce jour, a été et est demeurée 
dissoute à compter du 1" août 1836. , 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JL
SIICK 

Sur la place du Chàtelct 

Le mercredi 10 août, à midi. 

Consistant en commode , secrétaire' I» KI 

chaises, buffet, armoire, etc. Au comptant ' 

Consistant en bureaux, gril' a°e<; ■> m,n . 
mes de différens ouvrages! ctc.°AÙ l'ZV^ 

Le samedi 13 août, heure de midi 

Consistant en commode, armoire cour'hixi 
paillasses, matelas, draps, etc. Au comptant 

AVIS DIVEHs! ~ 

MM. Les actionnaires de la Compagnie 
française d'éclairage par le gaz, sous la rai 
son Larrieu, Brunton, Pillé, Pauwels «O 
sont invités à se trouver à l'assemblée »éné' 
raie qui aura' lieu le lundi 29 du courant à 

midi précis, au siège de la société, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 97. (Art. 22 de l'ac-
te de société.) 

Les bureaux, caisse et magagins de Louis 
F LEURY et(>, maintenant rue des Bons-En-
fans, 28, seront transférés, à partir du 10 août 
prochain, rue de l'Echiquier, 20. 

OFFICE D'AVOUE àvendreàl'éronne 
(Somme), d'un produit annuel d'au moins 
5,000 fr. S'ad. à M. Blondeau, ancieuavout 
audit Péronne. 

ANNONCES LEGALES. 

ETUDE DE Me AD. SCHAYÉ, 

Avocat-agréé, rue Neuve-St.-Eustache, 36. 

D'Tn acte sous seing privé eu date du 20juil-
let dernier, enregistré. 

Il appert que le sieur Charlos DUCHEMIN, 
agissant au nom et comme liquidateur delà so-
ciété DUCHEMIN frères, demeuraut à Paris, 
rue Plumet, 27 , a vendu a MM. ROMAIN , 
JEAN et Ce , demeurant à Paris, rue du Bac , 
n» 30. 

Les matériel, ustensiles, voitures, chevaux, 
harnais et marchandises de toute nature com-
posant l'actif de la dite société, d'après l'esti-
mation de MM. Jeanson, Bonneau et Lesueur. 

Pour extrait : 

ETUDE d'huissier à vendre avec des 

avantages et du tems, dans une ville de se-

cond ordre très commerçante ; produit 3,000 

fr.-
;
 prix: 12,500 fr. S'adressera M. lt<rm, 

directeur de la compagnie des Correspon-
dans actifs, rue Sainte-Anne, 21, à Paris. 

ASSURANCE MILITAIRE. 

CLASSE 1835. 
ANCIENNE MAISON SOUMIS et C-, 

Rue Traince. 15, 
Près l'église A't-lùtstache. 

ASSURANCE a\ant le tirage et 
Remplacement militaire. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ETUDE DE M e LAMBERT, AVOUE , 

Boulevard Poissonnière, 23. 

Adjudication définitive par licitation en l'au-
dience des criées, le samedi 20 août 1830, en 
trois lots : 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Montor-
gueil, 92, louée par bail qui a encore deux an-
nées à courir moyennant 2,000 fr. Mise à prix : 
20,000 fr. 

2° D'une autre MAISON, rue de la Jussien-
ne, 20, louée par bail, qui a encore douze an-
nées^ courir, moyennant 2,200 fr. Mise à prix: 
26,000 fr. 

3> D'une autre MAISON, rue de la Jussien 
ne, 5, louée par bail, qui a encore deux ans et 
demi à courir, moyennant 3,500. Mise à prix : 
32,000 fr. 

S'adresser: 1» à M c Lambert, avoué-pour-
suivant, dépositaire du cahier des charges et 
des titres de propriété. 
*2° à M« Gion, avoué colicitant, rue Sle-Annc, 
n" C3. 

CLASSE DE 1S35. 

ROUHAUD et C e , rue Croix-des-Pelils-
Champs, 33. — ASSURANCE avant le tirage 

et REMPLACERIONS MILITAIRES. 

AVIS IMPORTANT. 

On demande un associé commanditaire pour 
une entreprise industrielle, en pleine at-tiv i te. 
offrant un bénéfice de 25 pour 100.— Il pour-
rait être gérant de l'entreprise aux appoinle-
mens de 1,800 fr. — S'adresser à M. Clairfond, 
rue des Beaux-Arts, 6. 

AVIS.—ROFFIX achète au comptant tous 

objets et marchandises en général; il se 
charge aussi de dégager et d'acheter toutes 
reconnaissances du Mont-de-Piété. S'adres-
ser rue de la Vrillière, porte coclière 8, a 

l'entresol, en face la Banque. 

La pharmacie Colbert est le premier éta-
blissement de la capitale pour le W™5? 
végétal des maladies secrètes et des <<«" 
démangeaisons, taches et boutons a la pe» 
Consult. médicales gratuites, de ,0.".,a ~ i 
galerie Colbert. Entrée partie, r. 'Vivien 

RUSMA DES PERSES: 

Ce cosmétique est le seul qui Érn.E en o 
minutes le poil du visage et des bras 

BRÛLER la peau. Se vend à '/s?fi!_ju. 
Paul Gage , pharmacien , rue de Uren 

Saint-Germain, 13. Le flacon 5 fr. 

DECES ET INHUMATIONS. 

4
 du 4 août. 

M"' Jerger, née Tétart, rue de la Grande-Fri-
perie, 19. 

Mme Chauviére, rue delà Roquette, 104. 
M. Maniaque, quai d'Anjou, 29. 
M. S Tassin, palais Bourbon , Chambre des 

députés. 
M 11 » Baudry, rueCoquenard, 30. 
M m ' Dubois, née Delacroix, rue du Faubourg-

du-Temple, 60. 
M 11 * Bigaud, cour de la Sainte-Chapelle, M. 
M«v' Jadot, née Delavarde, cloître St-Méry, 14. 
M™» Mouillard, née Chalet, rue du Faubourg-

Saint-Martin, 70. 
M. Laurin, rue Geoffroy-l'Asnier, impasse Pu-

tigneux. 
M"= Roule, mineure, rue de Condé, 17. 
M. Callon, rue Sainte-Appoline, 6. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du lundi 8 août. 

Morichard aîné, fabricant de cols et cra-
heures. 

vates, syndicat. 10 
Gibert et femme, celle-ci tenant institu-

tion dejeurtes demoiselles, vérification '. 10 
Bertin, glacier-limonadier, clôture. 10 
Mazières, md de bronzes, id. 10 
Maronnier, entrepreneur des travaux de 

la maison centrale de Melun, entrepre-
neur de roulage, id. 10 1/2 

Rogier fils, fabricant de tapis, concor-
dat. 10 1/2 

du mardi 9 août. 

Conté seul, ex-négociant, et Conté et -C*, 
société pour l'organisation de l'indus-
trie et l'échange des immeubles et pro-
duits en nature, nouveau syndicat. 12 

Blanché, négociant en vins, concordat. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Gauthier, md tableticr, le 
Bresseau, restaurateur, le 
Famin, md de vins, le 
Henri etC°, mds de modes, le 
Schmahl, md tailleur, le 
Lehongre, pharmacien, le 
Havy fils, entrepreneur de voi-

tures publiques, 

Août. heures 

10 3 
10 3 
11 3 
12 10 
12 10 
12 10 

12 11 

Cuvillier fils charron-carros-
sier, le 12 12 

Licite , nourrisseur de bes-
tiaux, le 13 13 

Soret, md tanneur-corroyeur, 
le 16 12 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Mouticr, carrossier à Paris, rue de Paradis-
Poissonnière, 28. — Chez M. Duval-Vaucluse, 
rue Grange-aux-Belles, 5. 

Dame v e Hunier, marchande de vins en dé-
tail, à Paris, rue Geoffroy-Langevin, 9. — Chez 
M. Morisset père, à Berci, rue Madame, 7. 

Girard, fabricant de stores, à Paris, chez M. 
Clerc, rue Saint-Martin , 254. — Chez MM. 
Blanchicr, rue de Beauregard, 8 ; Collet, fau-
bourg Saint-Antoine, 258. 

Belnie, ex-direcleur du théâtre du Panorama 
dramatique à Bruxelles, domicilié à Paris, rue 
de Choiseul, 2, et provisoirement à Rouen. — 
Chez M. Charlier, rue de l'Arbre-Sec, 46. 

Mallard, ancien limonadier à Paris, rue de 
la Fernie-des-Mathurins, 33. — Chez M. Ma-
gnier, rue Montmartre, 168. 

Lemaignan aîné, négociant en vins à Paris , 
quai de la Tournelle, 21. — Chez MM. Jumety, 
port de Berci, 47 ; Duchaussoy.à Berci, 9. 

Hivet, marchand de lingeries ambulant, à 
Paris, rue Boucher, 8. — Chez MM. Velu, rue 
des Jeûneurs, 1 ; Jouvenot, rue Saint-Denis, 
passage du Grand-Cerf. 

Boussin , commissionnaire en bestiaux, au 
Bourg-la-Beine , 48. — Chez M. Boudard , au 
Bourg-Ia-R.eine. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

du 29 juillet. 

Vancleven, marchand corroyeur, rue Saint-
Denis, 105. — Juge-commissaire , M. Vassal ; 
agens, MM. Belhomme frères, ou l'un d'eux, 
rue du Faubourg-Saint-Martin, 168. 

du 3 août 18-36. 

Bloc aîné, marchand de nouveautés , à Paris, 
rue Saint-Denis, 304. — Juge-commissaire, M. 
Carré; agent , M. Marbeau, rue de la Vrilliè-
re, 8. 

du 4 août. 

Grollié frères, fabricans chapeliers, à Paris, 
rue Beaubourg, 53. — Juge-commissaire , M. 
Renouard ; agent, M. Magnier. rue Montmar-
tre, 108. 

Dudouy , marchand de draps tailleur, à Pa-
ris, rue Richelieu, 8. — Juge-commissaire, M. 
Carez ; agent, M. Simon Dupont , rue de Grc-
nelle-Saint-Honorè, 49. 

du 5 août. 
Schmidt etWeiss, fabricans de
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Point-du-Jour , commune d'Auleui '•
 ue
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commissaire, M. Prévost; agent, M. 3 

quai d'Orléans, île Saint-Louis. . p
ar

j
Sl 

Dame veuve Pillav, eor.imerçanie, ■
 m<

. 
rue d'Alger, 3. — juge-commiisaire. » ■ 
get; agent, M. Jouve, rue du Senuer,

 ft$
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Carrière, marchand tapissier, a r" >
Carr

j
; 

Cléry, 36. — Juge-commissaire , »■ 

agent, M. Flourens, rue de \ alors, 
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IMPRIMERIE BRUN, P^f-
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Bue du Mail. »• 
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Enregistré à Paris , le 
Reçu un franc dix centimes. 

Vu 

pour légalisation de la 

par le maire du »• arrondi»»^ , 
signature BRUN , Paul DAUBR** 


